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les faits 36000 
COMMUNES 

43 millions 
D'HABfTANTS 

LES CHIFFRES NOUS AURONT, UNE FOIS DE PLUS, 
ABUSES. IL Y A BIEN 36 000 MAIRES EN FRANCE. 
MAIS PEUT-ON ENCORE DIRE QU'IL Y A 36 000 COM-
MUNES ? ELLES ONT BIEN EXISTE : LEURS LIMITES 
SE LISENT TOUJOURS SUR LES CARTES ADMINISTRA-
TIVES ET CETTE PERSISTANCE A LONGTEMPS FAIT 
ILLUSION. COMBIEN DE CES COMMUNES, AUJOURD'-
HUI, SONT-ELLES ENCORE VIVANTES ? 

NOUS EN AVONS NOUS-MEMES EFFACE UN GRAND NOM-
BRE DEPUIS UN DEMI-SIECLE. COMMENT ? PAR UNE 
ERRANCE GENERALISEE QUI A TRANSFORME LES HABI-
TANTS EN MIGRANTS CHRONIQUES, A LA FOIS EMI-
GRANT POUR SA COMMUNE ORIGINAIRE ET A LA FOIS 
IMMIGRANT POUR SA COMMUNE D'ADOPTION. VIDANT 
D'UN COTE UNE COMMUNE POUR EN ETOUFFER, UN PEU 
PLUS LOIN, UNE AUTRE. 

D'UN BOUT A L'AUTRE DE CE RESEAU ORGANIQUE DU 
PEUPLEMENT, RARES SONT LES CELLULES QUI ONT 
ECHAPPE A CETTE MAREE DESTRUCTRICE.. 

EN FRANCE, PLUS DE 30 MILLIONS D'HABITANTS SUR 
50 ONT FUI LEUR COMMUNE D'ORIGINE ET ONT DE-
FERLE SUR QUELQUES AUTRES. LES CHIFFRES SONT 
ELOQUENTS : 

D'UN COTE 15 MILLIONS D'HABITANTS SONT EPAR-
PILLES PARMI 32 376 COMMUNES DONT AUCUNE N'AT-
TEINT LA POPULATION DE 2000 HABITANTS. DE L'-
AUTRE COTE 17 MILLIONS SONT CONCENTRES SUR UNE 
CENTAINE DE COMMUNES DE PLUS DE 50 000 HABITANTS 
(1) 
FAUDRAIT-IL SE REJOUIR DE CETTE PERFORMANCE ? 

(7) Czà chimie* ne. tiennent pas compte, de. 
V agglomération pan/mienne.» 
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LA REALITE, QUE NOUS AVONS TOUJOURS QUELQUE 
PEINE A ADMETTRE LORSQU'ELLE EST DESAGREABLE, 
FINIT PEU A PEU PAR S'IMPOSER A NOS YEUX : CET-
TE TRAME ELEMENTAIRE DE LA SOCIETE HUMAINE EST 
EN VOIE DE DESTRUCTION. 

une unique 
origine 
Une vague de fond a secoué l'ensemble du peu-
plement et a remis en cause la structure mê-
me de son réseau, depuis le hameau le plus 
éloigné jusqu'au centre régional. 

Son origine ? Elle est bien connue. Elle a 
été longuement décrite et analysée. Ce n'est 
pas l'industrialisation mais une certaine in-
dustrialisation. Celle qui a trouvé plus com-
mode de prendre comme postulat la mobilité de 
l'homme. Celle-là a été peu soucieuse de com-
poser ou de s'accommoder de ce qui existe. 
Malgré un évident désir de s'entourer des con-
ditions les plus favorables, le choix final 
de la localisation des installations indusr 
trielles reste dominé par la recherche d'une 
rentabilité immédiate et à courte vue. 

Il n'est qu'à faire l'inventaire des sites 
industrialisés dont notre sol s'est couvert. 
Rares sont les installations qui ont cher-
ché à s'adapter et à s'associer, sinon à s'-
intégrer à l'organisation globale préexistan-
te. 

Et au fur et à mesure du développement des 
activités industrielles il faut reconnaître 
que le désir dé s'adapter,- ou de se réajus-
ter-, à la réalité locale, -à son échelle, 
à son cadre physique et à ses bases sociales-

est resté jusqu'à nos jours à peu près inex 
istant. 
Etait-ce à ce point difficile ? 

Une sorte d'intérêt supérieur, une sorte d'-
alibi de technicité ou de nouveauté a tou-
jours semblé prévaloir. 
Sur tout le reste. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, que 
la plupart des installations industrielles 
continuent d'apparaître, malgré les décennies 
écoulées, pour ce qu'elles sont : des excrois 
sances artificielles. 

un exode massif 
Les résultats ? 
Ils sont connus. 
D'abord un exode massif, persistant depuis 
près d'un siècle et paraissant, aujourd'hui 
encore, inguérissable. 

Elles sont le plus souvent plaquées artificiel-
lement sur le sol, là où elles avaient le moin-
dre effort à fournir, rompant un équilibre par-
fois séculaire et montrant ainsi qu'elles é-
taient peu soucieuses de s'y infiltrer pour 
en composer un autre. 
Etait-ce vraiment impossible ? 

Pourquoi cacher cet échec fondamental ? 
Pourquoi en minimiser la portée, l'étendue, 
la profondeur en lui attribuant une sorte 
d'exclusivité rurale ? 

Exode rural ? Comment se tromper aussi lour-
dement ! Aucun centre, qu'il soit "rural" ou 
"urbain" n'est aujourd'hui épargné. 

i I 



Aucune région n'a échappé à cette maladie et 
rares sont les villes, même parmi les mieux en-
racinées, qui ont pu lui résister. 

L'exode "rural", oui, si l'on pense que la pre-
mière victime, à l'origine, a été l'activité 
agricole. Il mérite à ce titre la place qu'on 
lui accorde. Une grande partie du territoire 
agricole a été vidé de ses habitants. Mais re-
connaissons-le il a depuis longtemps élargi 
ses frontières dans l'espace car nulle région 
n*a été épargnée et dans le temps, car il est 
rare que la première implantation de l'immi-
grant soit désormais définitive. 

Comme si une large couche de la population é-
tait revenue à l'âge des grandes migrations. 

# un déséquilibre général 

D'un côté une partie du territoire vidé de ses 
habitants, de l'autre quelques communes submer-
gées par une immigration à peu près ininterrom-
pue. 

Ce déséquilibre général et destructeur s'étale 
sous nos yeux. Ses méfaits sont nombreux. Mais 
comment ne pas regretter, en premier lieu, la 
faillite de la vie publique ? 

Car, d'un côté à l'autre de ce navire déséqui-
libré, tous les centres de la vie collective 
ont été affectés : par dépeuplement, par vieil-
lissement des survivants, par dépréciation ar-
chitecturale. Et le dépérissement de la vie pu-
blique et des fonctions urbaines n'a été que 
l'ultime conclusion de cet enchaînement. 
Comment aurait-il pu en être autrement ? 

le dépérissement 
des centres 

Doit-on encore appeler "village" ces coquilla-
ges vides, occupés sporadiquement en été par 
ces visiteurs si visiblement désoeuvrés ? Et 
ces autres vestiges immobiliers, emprisonnés 
dans le corset de ces ban 1 i eues informes comme 
un kyste dans sa gangue graisseuse, est-ce en-
core une ville ? C'est devenu, pour les assié-
geants seulement, le centre "ancien". 

Dans le premier cas, il n'y a plus de paysans. 
A part quelques irréductibles. En général assez 
âgés. 
Dans le second, il n'y a plus de citadins. A 
part quelques vieux ménages. 

Les uns et les autres se contentent encore d'un 
confort jugé rustique. Ce sont les derniers ha-
bitants. 

Mais oui ! la réalité est là : le dépérissement 
des centres est général. Les uns par déshérence, 
les autres par asphixie. Et les symptômes obser-
vés sont d'une similitude étonnante. 

Dans les deux cas, ce sont les plus jeunes habi-
tants qui ont émigré et il ne subsiste qu'une 
population vieillie. 

Le phénomène assez voyant et très ancien dans 
les villages et les petits centres dépourvus de 
banlieue était déjà décelable dans la quasi to-
talité des villes dès 1962. Il n'a cessé depuis 
de s'aggraver. Mais il est escamoté par un sim-
ple artifice de langage : par commodité, par 
ignorance ou vanité on a assimilé dans le terme 
de "ville", à la fois la ville originaire,-la 
seule qui, en fait, mériterait réellement cette 
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dénomination-, et ce conglomérat désordonné qui 
l'emprisonne. 

Vu de loin, la démographie de cet attelage hy-
bride est effectivement en progression démogra-
phique constante. 

Mais vu de près, ce que l'on nomme "le centre" 
(c'est-à-dire ce qui reste de la ville..) perd 
ses habitants 
un à un. 

Dans des agglomérations aussi différentes et aus-
si éloignées les unes des autres que Perpignan, 
Orléans, Dijon, Limoges, Mulhouse ou Lens, on 
retrouve dans la ville originaire un pourcenta-
ge de dépeuplement très voisin. Il est respecti-
vement,entre 1962 et 1968, de 16,5 - 16,7 -
12,5 - 11,7 - 12 et 5,5%. 

A Rouen, entre 1954 et 1962, un secteur de 90 
hectares au coeur de la ville a perdu 5000 habi-
tants. 

Il suffit de voir les places désertes, ces an-
ciens forum, le soir. 

Variation 1962-1968 dans le centra 

Perpignan 
Orléans 
Dijon 
Limoges 
Mulhouse 
Lens 

de la popu-
lation des 
résidences 
principales 

- 16,5 
- 16,7 
- 12,5 
- 11,7 
- 12,0 
- 5.5 

des rési-
dences 

principales 

8,8 
8,4 
5,8 
6,7 
5,6 
0.2 

du nombre 
de pers 

par loge-
ment 

(nombres 
absolus) 
- 0.23 
- 0.23 
- 0.18 
- 0.12 
- 0.19 
- 0,15 

des loge-
ments 

vacants et 
résidences 

secondaires 

45,5 
124,8 
47,0 
27.1 

217.5 
32,8 

Ce dépérissement se poursuit sans paraître se 
ralentir : les derniers recensements connus 
font apparaître pour Bordeaux, Lyon, Paris et 
Lille, des pertes de 16%, 14%, 11% et 10%. Les 
effectifs scolaires trahissent la désertion des 
jeunes ménages. 

Et le même enchaînement fatal se produit un peu 
partout. Le nombre des logements vacants s'ac-
croît (125% à Orléans et 217% à Mulhouse entre 
1962 et 1968). 

La vétusté gagne lentement, qu'elle soit tan-
tôt la conséquence tantôt la cause de ces dé-
parts. 
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Et, comble d'une similitude de destinée où le 
petit village et le coeur urbain d'une grande 
agglomération semblent se rejoindre, certains 
de ces logements vacants commencent à apparaî-
tre comme résidence secondaire... 

Il est vrai que leur taille n'a pas plus évolué 
depuis cinquante ans, que celle des villages 
avec lesquels ils gardent, finalement, davan-
tage de ressemblance. 

Au centre de leur magma résidentiel la ville 
continue donc à occuper sensiblement la même 
surface. Elle devient bien modeste : le rap-
port moyen est de 1 à 10. Il est comparable à 
celui de la ville éponyme et de l'agglomération: 
6% à Grenoble, 7,5% à Bordeaux, 8% à Lyon... 

Mais ce rapport ne cesse de croître en leur dé-
faveur. Bien sûr, des actions de rénovation puis 
de restauration ont tenté, avec plus ou moins 
de bonheur, de réparer ou d'atténuer les effets 
négatifs que la congestion de la périphérie a-
vait sur la ville. 

Mais, à une époque où l'on utilise à tout propos 
le terme d'urbanisme, il est assez remarquable 
de constater que la superficie des villes fran-
çaises a pratiquement cessé de croître à partir 
du début du XXè siècle. 

C'est-à-dire au moment où Ton a commencé à par-
ler d'explosion "urbaine". 

Etes-vous bien sûr qu'elle était "urbaine" cette 
explosion ? 

La ville semble bien avoir été absente de nos 
préoccupations depuis quelques décennies. Il 
est vrai que la population urbaine (citadins 
originaires) s'est autant raréfiée que celle 
des villages et des campagnes. 

Tandis qu'une population déracinée, toujours 
plus nombreuse, converge, avec notre consen-
tement sinon notre encouragement autour de ces 
"villes de fixation" dont le siège va commencer. 
Et le rapport des forces peut ôter jusqu'à 
l'espoir d'une solution. 

Les grands et les petits ensembles.de grandes 
ou de petites maisons, élevés si hâtivement de-
puis 30 ans aux portes des villes ne sont ja-
mais que des accumulations de logements. Pour-
quoi le nier ? Il s'agissait avant toute cho-
se de "loger" ces immigrants et non de permet-
tre à la ville - et aux citadins- de les assi-
miler. Venus d'une proche ou lointaine région 
n'était-ce d'ailleurs pas pour un séjour plus 
ou moins long ? La moyenne des séjours dépas-
se rarement dix ans. 

Alors pourquoi ne pas les appeler par leur nom 
ces banlieues résidentielles : elles ne sont 
trop souvent que des cités de relogement,des 
centres de transit, des campus - confortables-
pour personnes déplacées. 

Et n'y ressemblent-t-elles pas, parfois ? 

Que les immeubles de logements superposés s'ap-
pellent "collectifs" et que ceux qui sont ali-
gnés interminablement le long des voies se dénom 
ment "individuels" reste quelque peu énigmatique 
mais ne change guère ni le contenu ni le cadre. 
Qu'y-a-t-il donc de "collectif" dans ces loge-
ments superposés sinon le toit et l'escalier ? 
Et qu'y-a-t-il d' "individuel" dans l'aligne-
ment cent fois répété de ces autres logements ? 
La couleur des volets ? la singularité du sty-
le ? 



Qu'exprime aujourd'hui leur inquiétante multi-
plication : le besoin d'un fragile refuge, le 
désir de repli, le goût d'une maigre verdure ? 

Ou, plus simplement, le sentiment de pouvoir 
être un peu - même très peu - plus éloigné du 
voisin ? 

La société, en tout cas, ne pouvait rêver de 
trouver plus beau cimetière. 

la concession à 
perpétuité : 
la copropriétarisation 
du sol 

La municipalisation des sols ? Mais nous lui 
tournons le dos ! On assiste plutôt depuis 20 
ans à une "copropriétarisation" systématique. 

Après la forme architecturale pavillonnaire, 
c'est la structure foncière qui prend, en se 
norcellant, la taille de la société dans laquel 
le, si nous n'y prenons garde, nous risquons 
de vivre bientôt ; la société individuelle. 

Depuis des années tout semble être mis en oeu-
vre pour tenter de transformer 15 millions de 
français en autant de copropriétaires. Publi-
cité , prêts, avantages de toute nature finis-
sent par y parveni r. 

Ce lotissement â l'échelle nationale progresse 
bien. II., reste encore beaucoup à se partager. 
Le terrain ? La seule qualité recherchée sem-
ble être le terrain "à vendre". Il est morce-
lé, découpé, subdivisé, atomisé. 

La «uni ci palisation ? Mais chaque parcelle est 
en train de devenir une petite suzeraineté . 

La municipalisation ? Mais nous sommes sur le 
point d'arriver à son extrême opposé : la co-
propriétarisation du sol. 

36 000 communes ? Oui ! 
Et bientôt 15 millions de suzerains. 

Ce dépeçage est significatif du consentement 
général pour réduire au minimum les obliga-
tions de la vie en commun. 

Lors des réunions de travail organisées à l'oc-
casion de l'étude des P.O.S., que voit-on par-
fois surgir ? des associations d'habitants ? 
Non ! des associations de propriétaires fonciers. 
Et la discussion devient vite celle d'une as-
semblée de copropriétaires. 

Comment pourrait-il en être autrement ? 
Certaines communes ne risquent-elles pas de de-
venir une vaste copropriété ? Et le pouvoir du 
syndic supérieur à celui du maire ? 

Qui n'a pas observé que les documents sur les-
quels sont établis les P.O.S., sont, depuis quel-
ques années, des documents cadastraux, comme si, 
désormais, la seule chose qui importait, dans 
l'aménagement d'un territoire était de respec-
ter le parcellaire ? 

Tous les plans d'urbanisme étaient auparavant, 
établis sur des documents cartographiques s'at-
tachant, avant tout, à représenter ce qui singu-
larise durablement le terrain . son relief, son 
utilisation économique, son hydrographie et 
tous les autres éléments de la géographie locale. 

C'est toujours le cas de la plupart des pays qui 
nous entourent. 
Alors, cette nouveauté, est-elle une heureuse in-
novation ? ou un aveu fâcheux ? 

Peut-on, dans ces conditions, espérer un volte-
face complet ? Peut-on, à la fois et au même 
moment,flatter cette appropriation individuel-
le et réveiller la notion d'intérêt collectif ? 

Est-il raisonnable d'imaginer aujourd'hui un 
retour à des formes d'appropriation commune ? 
Et que ce retour rencontrerait la faveur qu'il 
mériterait ? C'est bien douteux. 

Il est bien temps de découvrir que nous sommes 
devenus, pour la plupart, des propriétaires. 

Que n'a-t-on préservé du déclin les "mazades" 
du Languedoc. Les biens sectionnaux, communs et 
indivis, appartenaient aux habitants de la sec-
tion - et à eux seuls - mais tant qu'ils pou-
vaient effectivement y être comptés comme habi-
tants. Ils sont tombés aujourd'hui en désuétu-
de. 

Et ces étonnants biens communaux du Massif du 
Tanneron (Var). Une coutume ancienne en attri-
buait la propriété à ceux qui les cultivaient. 
Mais tant que cette exploitation durait. 

Elle a été abolie en 1963. 

Allons ! l'exemple viendra peut-être, une fois 
de plus, de la terre. 

Aujourd'hui les G.F.A. (Groupements fonciers 
agricoles) et les G.A.E.C. (Groupement agricole 
d'exploitation en commun) nous montrent peut-
être la voie. 

Pourrait-on imaginer des G.F.U. (Groupement 
foncier urbain...) pour tenter de réintroduire 
dans les quartiers urbains au moins un germe de 
l'identité des sections de commune ? Et la qua-
lité d'habitant ? ... 
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Un travail énorme est à refaire. Rendons au moins Iules habituelles faites sur mesure, à Véchel-
hommage aux communes courageuses qui s'y sont dé-
jà attaché. Un exemple comme celui de Dijon, qui 
s'est fixé comme politique foncière l'acquisi-
tion de 1000 hectares au cours des 15 prochaines 
années, est sans doute assez exceptionnel. Mais 
bien d'autres, sans être aussi ambitieuse, sui-
vent cette voie. 

le de l'homme : ces quartiers dont la singulari-
té, il n'y a pas si longtemps, identifiaient en-
core une grande ville à une association de vil-
lages... 

la faillite financière 

9 la perte de l'identité 
communale 
Et 11 est arrivé,dans certains cas, d'abord en 
Provence, puis dans les régions méditerranéen-
nes et enfin aux abords des grandes aggloméra-
tions, que les nouveaux arrivants finissent par 
acquérir une écrasante majorité. Y compris au 
Conseil Municipal, qu'ils peuvent par-
fois, composer entièrement. 

Quoi de plus naturel ? 

Cependant ces transferts ne se font pas sans 
créer un profond malaise chez les habitants 
originaires qui, dans les communes rurales, s ont 
parfois les seuls agriculteurs .. Car ce renou-
vellement - qui est synonyme de vie -, si de 

tout temps il s'est opéré graduellement, laissant 
aux uns et aux autres le temps de se familiari-
ser, de cohabiter, puis de fusionner avec la 
collectivité, ce n'est plus le cas aujourd'hui: 
c'est en quelques années que cette arrivée mas-
sive se produit. 

Elle est, dans les communes numériquement fai-
bles, oû la communauté pouvait encore être fa-
cilement identifiée, difficilement absorbée. 

A l'autre extrémité, dans les communes surpeu-
plées, si ces méfaits sont totalement diffé-
rents, ils existent néanmoins : le nombre des 
nouveaux arrivants a submergé toutes les cel- K 

En quelques années, les conceptions, 
les méthodes et les formes de l'éco-
nomie de marché ont fait irruption 
dans la vie communale, avec leur vo-
cabulaire habituel : expansion, pro-
gression ... 
Et le migrant est devenu, à son insu, un véri-
table enjeu. 
C'est ainsi que l'objectif communal n'a plus 
été la stabilité - synonyme, dans le commerce 
de cette méprisable "stagnation"-, mais l'aug-
mentation de la population. Quitte à la payer 
très cher et, entre autres sacrifices, à renon-
cer à la qualité de la vie urbaine dont l'ex-
pression (inventée curieusement après sa dis-
parition) était encore, à l'époque, une réali-
té qu'il n'était pas besoin de nommer constam-
ment tant elle était vivante dans toutes les 
villes. 

Et l'expansion ? 

Mot obcombien magique ! Il faisait inévitable-
ment penser au chiffre d'affaires et à tous les 
bienfaits qui en dépendent. Une ville en expan-
sion ? mais c'était - ce devait être - néces-
sairement aussi bénéfique, aussi profitable qu'-
une entreprise en expansion. 

Le synonyme de la réussite est le signe certain 
de la vitalité... 

Hélas ! 

La courbe démographique, à l'image du chiffre 
d'affaires d'une entreprise prospère montait en 
flèche. 
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Mais personne n'avait prévu, semble-t-i1,que 

cette poussée de fièvre entraînerait inexora-
blement, avec un décalage variable de quelques 
années, une augmentation beaucoup plus rapide 
des charges - jusqu'à dépasser parfois les res-
sources locales- , et la diminution symétrique 
de l'efficacité des fonctions urbaines que bien 
des facteurs, liés à l'entassement, en se con-
jugant ont fini par étouffer : l'ëloignement 
relatif des centres d'activité, la complexité 
des déplacements, etc.. 

Sans entrer dans le détail comptable des nom-
breuses réalisations entraînées par ces excrois 
sances, on peut facilement comprendre que le 
coût des travaux a déjà été proportionnel à la 
surface occupée par habitant. Or, ce rapport, 
de la compacité initiale de la ville à l'extrê-
me dilution pavillonnaire est supérieur à 10. 
La surface occupée dans les banlieues (et la 
longueur de TOUS les réseaux) est, dix fois su-
périeure à celle qui est nécessaire, en ville 
pour le même nombre d'habitants. 

Il n'est qu'à comparer les densités. 

Enfin, le dépassement de certains seuils de po-
pulation, en obligeant le recours à des solu-
tions techniques plus complexes a, lui aussi 
contribué à renchérir les aménagements urbains. 

Quant aux prix des terrains ils n'ont fait que 
refléter les mécanismes de cette consommation 
abusive. 

une ville inférieure à 10 000 habitants, 262 F. 
(entre 50 000 et 100 000) et 417 francs pour 
une population supérieure à 100 000 habitants. 

L'équilibre fi nancierqui est de plus en plus 
considéré comme un indice infaillible de santé 
est bien révélateur de cette impasse : il est 
troublant de constater que les grandes aggloméra-
tions surpeuplées souffrent du même désordre fi-
nancier que les villages désertés : un déséqui-
libre persistant - à l'image du déséquilibre du 
peuplement, atténué par des aides de l'état, mais 
parfois illustré par des faillites retentissan-
tes... 

Certaines faillites financières, comme celle de 
New-York, devraient être exemplaires. 

Mais étaient-elles bien nécessaires pour révé-
ler cette impasse ? 

Ou bien les spécialistes sont incompétents ou 
bien 11s ne disent pas toujours la vérité. 

Ce déséquilibre du peuplement était donc bien, 
socialement et financièrement, désastreux. 

Qui osera soutenir aujourd'hui qu'il n'était 
pas prévisible ? 

Personne. 

Peut-on, dans ces conditions, s'étonner des ré-
sultats des calculs (faits assez tardivement) 
exprimant le coût d'un nouvel habitant pour la . 

collectivité : il passe de 24 000 F. dans une • "3 France - bis 
ville de moins de 50 000 habitants à 37 000 F. 

pour une agglomération de 200 000 habitants.
 Les pra

"Ça]s tirent eux-mêmes, peut-être incons-
La charge par habitant croît dans les mêmes clemment, les leçons de ces contradictions. Après 
proportions 245 F. par personne et par an dans avoir vidé les campagnes nous avons réalisé le 

RESIDENCES SECONDAIRES DES LYONNAIS • une réside 
secondaire 

( D'après le Comité d'aménagement de 

la région lyonnaise, cité par J.LABASSE 
et M. LAFERRERE, dans "la région lyonnaise ) 
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tour de force de rendre, à leur tour, les vil-
les invivables. 

Alors, raté pour raté, on a parfois le sentiment 
de voir édifier par mille mains invisibles ce 
que l'on pourrait appeler la France-Bis. La 
France des résidences secondaires. Secondaires 
par le temps d'occupation, mais principale dans 
le coeur. 

Les pouvoirs publics n'ont-ils pas donné l'exem-
ple ? N'y avait-il pas des écoles principales 
dans tous les centres de vie : villages, bourgs 
petites villes ? Devenues inutiles, elles sont 
abandonnées. Et ces besoins scolaires, reportés 
ailleurs, entraînent la création d'établisse-
ments nouveaux, des "classes-bis", primaires 
ou secondaires... 

Les recettes postales ? Les locaux des services 
publics "ruraux" ? Ils n'échappent pas à cette 
règle. Ils courent après les habitants. Quoi de 
plus naturel ! Nous n'en sommes pas encore aux 
services publics mobiles, (à moins que déjà..) 
mais il y a bien déjà les commerçants ambulants.. 

Combien d'établissements ont ainsi été abandon-
né et leur "duplicata" édifié ailleurs ? 

$ le repli individuel 
Pourquoi, livrés de toute évidence à un urbanis-
me individuel, les habitants ne chercheraient-
ils pas une réponse individuelle ? 

Alors, avec une certaine obstination, les ten-
tatives se succèdent. 
La résidence "principale" (même "individuelle") 
n'étant pas souvent une réussite, l'insatisfac-
tion qui en résulte, au lieu d'inspirer un ef-
fort - nécessairement commun - d'amélioration, 
incite ses occupants à rechercher dans une se-
conde résidence les qualités cjui manquent à la 
première. 

N'est-ce pas pour y trouver des compensations ? 
Et n'est-ce pas une fuite, une évasion, sou-
vent imaginaire ? 

C'est pourtant au moment où nous mesurons l'-
étendue des améliorations qu'il faudrait ap-
porter au logement principal, à l'habitat per-
manent, quotidien, que nous trouvons les moyens 
de reporter notre effort sur un deuxième loge-
ment sur une deuxième "résidence". 

Sommes-nous donc si riches pour commettre de 
telles erreurs ? 

On serait tenté de le penser en apprenant que 
la réhabilitation de 600 000 logements HLM 
coûterait si cher que leur destruction est en-
visagée ("Le Monde" du 23 février). 

Monsieur Robert Lion, délégué général de l'-
Union Nationale des H.L.M. estime même qu'il ne 
serait pas impossible que quelques deux millions 
200 mille logements soient détruits d'ici à 
1'an 2000. 

Décidément nous risquons de ne laisser derrière 
nous que des brouillons successifs. Même si par-
fois on cherche à gommer le premier. 

UNE "VILLE" EN PLEINE EXPANSION . 
15 

? EVOLUTION HISTORIQUE 

■I 1770 
MB 1690 
E2Z3 1945 
EI3 1967 

LE POINT DE VUE D'UN SOCIOLOGUE 

« La comparaison dans quelques villes moyennes des don-
nées fournies par les recensements de 1962 et de 1968 
montre que la baisse du nombre des résidents dans les centres 
est souvent très rapide 

Variation 1962-1968 da la population des résidences 
principales : 

Perpignan 
Orléans 
Dijon 
Limoges 
Mulhouse 
Lens 

Paradoxalement, il semble môme que le dynamisme de 
l'agglomération soit en relation négative avec l'évolution 
de la fonction résidentielle du centre. 

( PAUL RENDU, revue "URBANISME", 
n° 120/121 juin-juillet 1970 ) 

Centre Ville Agglomé-
ration 

% % % 
- 16,5 + 22,5 f 23,1 
- 16,7 + 14,4 + 18,8 
- 12,5 4- 5,2 + 16,3 
- 11,7 4- 11,8 + 13,4 
— 12,0 4- 6,5 ¥ 9,8 
- 5,5 - 2,4 + 0,1 

•> ? 

i 
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vouloir 

A cette vague de fond qui, en déplaçant 30 mil-
lions d'habitants a mis l'équilibre national -
social, économique, culturel-, en péril, quoi 
opposer sinon, d'abord, une puissante et una-
nime volonté publique de renoncer à l'entasse-
ment. 

Cette volonté est perceptible chez de nombreux 
responsables, clairvoyants. Elle est loin, 
hélas , d'être généralisée. 

Le vocabulaire, on l'a bien constaté, trahit 
la concurrence à peine voilée qui règne dans 
ce domaine. Tant que l'habitant demeurera, pour 
les communes, un enjeu, aucune amélioration ne 
sera possible. 

Car le centre du problème est bien là. Sans 
aucune exception, les grandes agglomérations 
françaises ont une croissance naturelle très 
faible. Leur progression démographique est es-
sentiellement alimentée par le dépeuplement 
de leur propre région, proche ou lointaine, 
qu'elles sont ainsi responsables d'avoir ré-
duites, au fil des ans, au rang d'arrière-pays. 

Il s'agit bien d'une autodestruction nuisible 
à la commune d'accueil comme à celle de départ. 
Cet entassement précipité oblige à créer ici un 
logement supplémentaire qu'on abandonne là-bas, 
à élargir une nouvelle rue ici, alors qu'on fer-
me là-bas une ligne SNCF, qui est devenue -à la 
suite de cette désertion- secondaire. 

Comment a-t-on pu mettre ainsi les communes en 
concurrence entre elles ? 

60000 

30000 

TOTAL 

- 90000 

:N EXF 1SI0N 

PAYS 

i 

i 

i i 

85000 

+ 5000 

90000 
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une organisation globale 

Si le négoce y a gagné, les habitants y ont 
beaucoup - et inutilement- perdu. 

Car il n'y avait rien d'accidentel de passa-
ger ou d'inexorable dans cette aventure et il 
est bien regrettable qu'une détermination cons-
tante ne soit pas venue combattre, dès l'ori-
gine, les racines de cette désorganisation pro-

fonde . 

Un aménagement global du territoire prenant en 
compte chacune de ses composantes et donnant 
sa place à chacune de ses régions, à chacune 
de ses cellules, aurait pu, sinon éviter l'in-
tégralité de ce gâchis, du moins lui ôter sa 
dimension nationale. Et il pourrait, encore 
aujourd'hui, avoir un effet réparateur. 

Est-ce une utopie ? 

La réponse, elle vient de pays aussi différents 
et aussi éloignés les uns des autres que le Da-
nemark, la Pologne, la Belgique, la Hongrie ou 
la Suisse qui, - parmi bien d'autres-, se sont 
engagés sur cette voie. 

Depuis quand ? 

Le Danemark et la Belgique en 1962, la Pologne 
et la Hongrie en 1963, et la Suisse en 1972. En 
Suisse le mouvement qui a abouti au vote des 
principales dispositions législatives et à ré-
tablissement des plans cantonaux est né en 1957 
(Aspan : association pour le plan d'aménagement 

national). 

Il n'y a donc pluc de temps à perdre ! 
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LES RÉSEAUX URBAINS DE L'ALSACE. 

1 Vitla»-c»ntre* régionau* ; 2. TilU«-c»ntr« da «oui-région»; 3. potitaa riltei »t 
d'natrialla» ; 4. Tille»-bourg» ; 5. bourfi ; 6. agglomératioM-dépandanla» ; 7. prap. 

laahutriaUa au itin da l'agglomération ; 8. pr.poodér.nc» 4* la fonction d* 
•• Min d» l'agglomération ; ». limita du réaaau da Strasbourg ; 10. limita, da 
4a Calmar; 11. limitai da la région da Mulhoui. ; 13. limita» da» aaçtaura ■ 

raaaau ou région ; 13. limitai da» »ou»-a»et»ur» d» enaqu» raaaau on région ; M 
roTtair» principal ; 15. tracé da IWarpamant voagian. 

Source : L'ORGANISATION URBAINE 



18 

DES PAYS AUSSI 
DIFFERENTS 

ZONtPLAN 19 62 

ET AUSSI ELOIGNES 

~!f ZONE 1 - Zone de développement urbain et industriel 

[MM ZONE 2- Zone d'attraction des villas et industrie* 

ZONE 3- Pay.ag. de valeur récre-ot.onnelle et culturelle 

ZONE 4 - Zone agricole. 

LA HONGRIE 

LA POLOGNE 
90 km 

PLAN DU RÉSEAU NATIONAL DES CENTRES D HABITAT D'IMPORTANCE 

RÉGIONALE, AVEC LE RÉSEAU NATIONAL DES VOIES 

DE COMMUNICATIONS PROPOSÉ • rentre de région sous-centre agricole localité propre aux implantations 
• industrie!!** • sous centre industriel » sous-centre touristique Ttai* non tous-centre 

UN REEQUILIBRAGE VOLONTAIRE 

*J s ar~-\^->r I 

PREMIER PLAN NATIONAL D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
PLAN SEXENNAL (1950-1955) 

£ centre existant de services industriels 

principale région industrielle 

région industrielle moins importante 

^ concentration industrielle existante 

w direction de la décentralisation 
^ des régions industrielles 
. principale direction de 

développement A nouveau centre industriel prévu 
______ limite des centres industriels 

projetés 
limite économique de la production de la ■ région insuffisamment 
grande industrie industrialisée 

région non industrialisée * a • • • M""'*6 ^U transport rationnel 
des produits industriels 

O A FREINER 
© A FORTIFIER 
# A COMPLETER 
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Autant de pays, autant de formes de moyens et 
d'objectifs différents. La recherche d'un équi-
libre général des centres urbains, si elle est 
beaucoup plus apparente aujourd'hui qu'en 1960 
ne fait toujours pas l'unanimité. 

Cependant, tous ces plans expriment avec force 
une réaction vitale : le refus de l'imprévoyan-
ce. 

Bien sûr, ces pièces êparses ne sont pas là pour 
une étude comparative, même sommaire. La diver-
sité de leur provenance, leur différence d'âge 
et leur caractère fragmentaire ne la permet-
traient pas. 

Cet échantillonnage ne peut pas non plus donner 
une vue d'ensemble du travail, partout accom-
pli en profondeur. 

Leur présentation ici n'est qu'une simple illus-
tration et n'a qu'un but : le rappel de ce qui 
est devenu dans certains pays une réalité et 
qui reste pour nous un objectif encore à la por-
tée de notre main. 

plan établi dès 1959 prévoyait déjà comme objec-
tif essentiel de ralentir la croissance de la 
capitale. 

Dans ce pays, le poids démographique de la ca 
pitale n'avait laissé subsister sur le reste 
du territoire qu'un réseau urbain, très faible. 
En 1963, le schéma appliqué tentait de corri-
ger cette disparité, en fixant une vocation ré-
gionale à huit centres et en suscitant le déve-
loppement de 72 centres moyens. 

En Pologne, aussi, l'accroissement de la capita 
le reste admis et le principe d'une migration 
intérieure tendant vers zéro n'est pas non plus 
facilement accepté. Cependant, une autre ten-
dance commence à marquer les plans régionaux, 
et se retrouve dans la plupart des autres pays 
le réseau complet de tous les centres est pris 
comme ossature. Avant d'arriver à une réparti 
tion fonctionnelle et équilibrée, bien des re-
cherches et des étapes intermédiaires sont néces-
saires. La Suisse en donne l'illustration plu-
sieurs hupothèses ont été examinées (VI à V7). 
Elle caractérisait chacune un type d'organisa-
tion. Après d'autres étapes, le schéma retenu 
(CK 73) sert désormais de base de référence à 
tous les autres documents d'aménagement et en 
particulier aux plans cantonaux. 

Malgré cette inévitable simplification il est 
possible de dégager un thème central : dans 
tous ces pays les plans nationaux cherchent à 
établir un mai liage général rendant chaque vil-
le étroitement solidaire de ses voisines. En 
Belgique on décrit la suburbanisation et la se-
conde résidence comme une réaction de protes-
tation contre la ville congestionnée. Un plan 
datant de 1971 organise la province de Liège 
comme une seule unité urbaine répartie en dif-
férents secteurs, selon un réseau. Il maintient 
la prééminence de Liège et l'augmentation de sa 
population. 
C'est aussi le cas de la Hongrie, bien qu'un 

Il est assez remarquable qu'aucun de ces pays 
ne se soit engagé dans la création de villes 
artificielles (cet adjectif convient mieux 
que celui de "villes nouvelles"..). La Pologne 
avait bien, vers 1950, fait une tentative, 
mais son échec Ta conduite à rechercher, com-
me ailleurs, le développement équilibré des 
centres locaux. 

L'un des documents est particulièrement repré-
sentatif de cet effort raisonné de rééquili-
brage démographique. Il montre l'éventail des 
actions à engager (augmentation , maintien ou 
freinage) pour atteindre l'objectif recherché, 

u BELGIQUE 

( 1963... ) 

Carte 4. - Les pôle, et unité» de vie collective dan» 
le Sud-Est du pay». 
Programme de développement et d'aménagement. 

Aire formant sous-compartiment (ou groupe de sous-
compartiments autour des centres 1 et Z). 

MM Limite de la zone d'influence d'un centre 3. 

L
lm«e de la zone dont le w^^nS*"™ •» en fonction de la localisauon de la ville nouvelle. 

Centre ou agglomération 

Population 1961. 
~ Accroissement souhaité. 

Zone favorable au développement ou à la création d'un 
pôle de classe 2. 

Evolution souhaitable de la population du centre en 
milliers d'habitants. 

Classe du centre. 
Population approximative 1961 du sous-compartiment 
ou groupe de sous-compartiments. 23 
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LA SITUATION ACTUELLE 

LA SUISSE 

Agglomération princi-
pale: Localité centrale 
dTTunportance «'une 

grande ville, où se 
trouve en reste choix 
d*ia*tallarJons cen-
tralisées permettant 

de couvrir les besoins 
exceptionnels et très 
spécialisés. Centre 
fume grande région, 

moyenne; Localité 
centrale de l'impor-
tance d'une ville 
moyenne avec Instal-
lations centralisées 
répondant i une de-
mande élevée. Centre 
d'une région Moyenne 

ET LA STRUCTURE D'URBANISATION RETENUE 
(conception directrice CK 73) 

la répartition des cen 

très d après la concep-

tion directrice CK-73 

'Cantre 
| existant 

un choix .• 

' Centré rnoyer 
i existant 

□ 

□ 

Petit centre en 
zone de montaone 
existant 

Nouveau centre 
pnnàp* 

Nouveau centre 
principal n assurant 
qu une partie des 
pnfxapaux! 
Nouveau centre 

Nouveau centra 
moyen n assurant 
qu'une paras oas 
principaux servwa» 
Nouveau pets centre 
en zone 
da iwatejM 
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ou encore sa portée: dans un autre schéma, 
(Tchékoslovaquie) le stade final représenté ne 
sera atteint que dans une trentaine d'années. 

Du "Zoneplan" du Danemark (1962) aux derniers 
travaux belges, une constante : ne plus admet-
tre que la colonisation industrielle - ou post-
industrielle- soit livrée au hasard. 

Chaque département, chaque région se met au tra-
vail : définition des zones habitées, délimita-
tion des secteurs ruraux et urbains, réseaux 
complets des centres, du village au centre régio-
nal. La France est en chantier et un travail 
considérable est accompli. Cette remise en ordre 
intéresse tout le territoire. Elle est conduite 
sans jamais négliger sa base socio-économique ni 
son support géographique. Elle est complète : la 
répartition ees emplois industriels est prévue 
jusqu'en 1970. 

Le préambule accompagnant ce premier - et encore 
unique - schéma d'aménagement du territoire est 
clair : 

Et en France ? 

Toutes ces recherches, toutes ces études, toutes 
ces démarches ont été entreprises et au même mo-
ment qu'elles Tétaient ailleurs sinon plus tôt. 

Elle n'avait donc, en 1960, rien à envier à ses 
voisins, bien au contraire. 

Au premier plan de "modernisation et d'équipe-
ment" (Plan Monnet) deux autres vont suivre. 
Leur période d'exécution : 4 ans. Mais dès 1955 
la planification nationale à long terme est abor-
dée. Un décret créé le 30 juin les "programmes 
d'action régionale" puis les textes se succèdent 
rapidement ; le 31 décembre 1958 (plans régionaux 
de développement économique et social et d'aména-
gement du territoire), le 7 janvier 1959 et le 2 
juin 1960 (délimitation des circonscriptions ad-
ministratives) les bases législatives indispen-
sables sont créées. 

L'esquisse d'un plan national est présentée dès 
février 1961. Son ambition : fixer le cadre de 
l'aménagement du territoire pour deux décennies. 

La voie est ouverte. 

"peAmeXtrz aux ruiourceA énergétique* ,pluà Ico-
nomiquje.rrie.nt mobJJbu, que ta kouilte., carburante 
liquidât» eX demain éne.rgie. d1 origine nucJrjéairc., 
d'a&LeA vert, ta main-d*oeuvre, disponible, au 
lieu de. l'appeJteA à eJUbt." 

C'était en 1961. 
Ces idées sont,aujourd'hui encore, jugées bien 
novatrices. La plupart de ces plans et des ré-
sultats de ces travaux sont encore inconnus du 
public. Il n'est pas rare même qu'ils le soient 
des administrations locales. Et ces documents 
sont, peu à peu, devenus introuvables. 

Que s'est-il passé ? 

Que nous a-t-il manqué pour échouer si près du 
but après être parti avec autant d'avance ? Qu'-
aurait-il fallu pour dépasser le stade des étu-
des ? 

Une seule chose, un seul ministère : celui de l'-
aménagement du territoire. Et bien sûr, un minis-
tre et la plus élémentaire continuité. 

•****<i 
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'7 
recru* «mai 

ulrure ô conforter por quelques industrie» Zone oe monoc 
i« gères 

Point d'appui industriel 

100 emplois. 

LA REPARTITION DES EMPLOIS 
INDUSTRIELS EN 1970 
(doc. Ministère de la aratruction ) 

ET ABANDONNEE ... 

UNE REMISE EN ORDRE SUR UNE BASE 
SOCIO-ECONOMIQUE : DELIMITATION 
DES SECTEURS RURAUX ET URBAINS, 
DU CENTRE REGIONAL A LA LIMITE 
DES ZONES HABITEES, EN PASSANT 
PAR LE CENTRE INTERCOMMUNAL ET LE 
VILLAGE-CENTRE . 

C'ETAIT EN FRANCE, EN 1962 ... 

UNE DEMARCHE DATANT DE 1962. 
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□ les tâtonnements 

# depuis 15 ans 

Cette absence est, seule,responsable de l'in-
terminable période de tâtonnements dans laquel-
le nous sommes plongés depuis une quinzaine d'-
années. 
Ce vide explique et suscite à la fois les con-
flits et les rivalités administratives. Nom-
breux sont les ministères et les ministres qui 
ont tour à tour, ont tenté de régner sur 1'amé-
nagement du territoire et l'urbanisme ; la cons-
truction, l'Equipement (alias Travaux Publics), 
l'Intérieur. L'Agriculture - et le vaste terri-
toire placé sous sa responsabilité-continuant 
à conserver son indépendance. Il existe bien 
depuis longtemps pour tenter l'impossible har-
monisation, une "délégation à l'aménagement du 
territoire et à l'action régionale" (DATAR). 
Les limites de sa mission et l'échelle de ses 
moyens, traduisent assez bien le rang auquel est 
réduit l'aménagement du territoire. 

Dans ces conditions, comment s'étonner de ce 
qu'aucun d'eux n'ait réussi à imprimer un mou-
vement susceptible de garder le cap sur la 
même direction plusieurs années de suite, et, 
moins encore d'esquisser une doctrine d'aména-
gement et d'urbanisme ? 

Alors ne nous étonnons pas si, après les grands 
ensembles de "collectifs" on édifie des grands, 
ensembles d' "individuels", après les actions 
spectaculaires sur les "façades" (atlantique 
ou méditerranéenne) on court vers 1'"intérieur" 
(schéma massif central ?). Si, après les bas-
sins ("agences de bassins") on s'occupe des 
"massifs" ("schéma d'orientation de massif"..). 

Et si, après les métropoles d'équilibre, -qui 
ressemblent davantage à un moyen de lutte tour-
né contre l'agglomération parisienne qu'à une 
mesure organisatrice des régions-, on allume 
le contre-feu : les "villes "villes moyennes", 
car il n'était pas prévu (mais prévisible..) 
que les métropoles créent autour d'elles, en 
province, par mimétisme avec le modèle qu'elles 
étaient censées combattre, autant de petits bas-
sins parisiens. Puis, pour éviter que ces vil-
les "moyennes" à force d'être le point de mire, 
ne soient à leur tour atteintes de boulimie, 
l'attention s'est portée sur les petits bourgs 
("contrats de pays") les villages, le terri-
toire dit "rural". 

La responsabilité réelle de l'aménagement et de 
l'urbanisme est donc partagée entre plusieurs 
ministères qui s'en disputent parfois les mor-
ceaux, les hébergent provisoirement, changent 
leurs noms et encore plus souvent de mains... 

Combien de ministres se sont partagé la respon-
sabilité de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme depuis 15 ans ? SUDREAU, ORTOLI, 
PISANI, MAZIOL, GUICHARD, GALLEY, FOURCADE, 
pour ne citer que quelques-uns. Certains fu-
rent prestigieux, mais combien furent en mesu-
re d'exercer leur mission plusieurs années 
de suite ? 

Après avoir désigné la convergence du réseau 
ferré vers Paris comme l'erreur à ne pas renou-
veler, et après avoir établi en 1961, 1962 et 
1963 le schéma autoroutier qu'il conviendrait 
de suivre, que voit-on apparaître, km par km 
sous nos yeux ? l'exacte réplique du réseau 
ferré du 19ê siècle ! 

Et les immeubles-tours ? Il en faut. Et puis, 
il n'en faut plus. Et les campus universitaires. 
Dix ans avant que notre premier campus soit en 
chantier, les américains en avaient souligné 
les graves inconvénients. Nous les imitons quand 
même. 
Et les tramways ? supprimés, puis ressorti s... 
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Quand cessera ce bégayage permanent ? 

Quand se décidera-t-on à ne pas dire le lende-
main le contraire de ce que l'on a affirme la 
veille, et à réaliser plus tard, 1 exacte re-
plique de ce que Ton a vigoureusement condamne ? 

Elle traduit pourtant, il faut le reconnaître, 
un salutaire sursaut d'intérêt. Constatant ces 
incohérences certaines associations ont réussi 
à sauver d'inestimables chef-d'oeuvres ou à 
éviter d'irréparables erreurs. La liste en se-
rait déjà longue. Mais ces actions spontanées 
et conservatoires ne nous dispensent pas d'une 
impérieuse obligation : élaborer une politique 
globale d'aménagement et d'urbanisme. 

L'absence de responsabilité est telle que le 
citoyen est aujourd'hui constamment pris à té-
moin et que Ton tente de le mettre à contribu-

ti on. 

Présentée en ordre dispersé, chaque opération 
divise facilement l'opinion et suscite des réac-
tions locales et partisanes : les "associa-
tions de défense". 

C'est ainsi que le train à grande vitesse TGV 
Paris-Lyon, les centrales nucléaires, certaines 
liaisons auto routières, la démolition d'un im-
meuble "ancien" ou la construction d'un immeu-
ble "moderne" occupent tous à tour ou pêle-mêle 
le devant de la scène. 

i 

Comment, de cetté façon, les habitants pourrai-
ent-ils discerner l'étroite interdépendance de 
toutes ces pièces éparses ? 

Il est donc facile d'opposer des courants d'o-
pinion de sens contraire, de placer des asso-
ciations de défense en contradiction entre el-
les et de les renvoyer dos à dos... 

Pour tous ceux qui tiennent à conserver une cer-
taine tranquillité et surtout à se débarrasser 
de toute responsabilité, cette forme de "concer-
tation" est la forme idéale de l'anonymat : elle 
leur garantit l'impunité. Pour ceux-là, la mul-
tiplication des "associations de défense" est 
une aubaine... 

Profitant de l'absence d'un ministère de l'amé-
nagement du territoire et de l'urbanisme, le 
territoire français est en effet devenu le 
champ d'expérience de techniciens et de spécia-
listes de tous horizons et de toutes discipli-
nes, qui s'exercent à Turbanisme sans en con-
naître les bases. 

Le résultat est là, sous nos yeux : un puzzle. 
Pour remettre toutes ces pièces en place le 
travail sera long, car en 1977 nous paraissons 
être revenus au point de départ. 

La vaste entreprise à laquelle tant d'hommes 
ont été associés vers 1960 apparaît aujourd'hui 
comme un chantier abandonné. 

Est-ce à dire qu'il n'y a plus aujourd'hui aucun 
plan national d'aménagement ? Il vaudrait sans 
doute mieux, mais la réalité est toute autre. 
Elle est l'exacte reflet de la balkanisation de 
l'aménagement. Chacun des ministères qui esti-
me y avoir une part de compétence à établir 
le sien. Y compris les grands services natio-
naux. Et pour ajouter à la confusion chaque mi-
nistre a marqué des préférences personnelles dif-

férentes. 
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Avec infiniment plus de nuances, de doigté et le 
sens de la synthèse, la récente "commission pour 
le développement des responsabilités locales" part 
des mêmes analyses mais vise malheureusement les 
mêmes objectifs : réduire le nombre des communes 
dans les régions dépeuplées ou surpeuplées, quit-
te à maintenir certaines subdivisions pour garder 
un meilleur contact avec la population locale. 
Elle adopte aussi des formes et un vocabulaire 
plus rassurant que la "fusion" ou le "regroupement" 
= c'est la communauté de communes. 

Les solutions qu'elle propose représentent certai-
nement la photographie la plus récente de la si-
tuation actuelle. Mais comment la ferait-elle 
évoluer et vers où ? 

On invoque souvent comme un objectif salutaire 
la réduction du nombre des communes. Elles sont 
8000 seulement en Italie. 7000 en Suède et les 
efforts menés dans ces deux pays tendraient à 
les ramener respectivement à 3000 et à 900. 
Mais le terme de commune, utilisé ici et là, 
désigne-t-il le même échelon ? La Suisse, en 
1977, compte 3072 communes pour un territoire 
de 41 300 km2 et 6,4 millions d'habitants. 

N'est-ce pas comparable ? 

En réalité, la maison paraît toujours trop 
grande lorsqu'elle est vide. Et ces textes cher-
chent non seulement à s'adapter aux diffé-
rents cas rencontrés, mais aussi à préparer 
une évolution jugée inexorable et attendue 
avec un certain fatalisme. 

A L'ENDROIT... 
La logique la plus élémentaire commanderait 
de fixer d'abord la structure générale du ter-
ritoire, l'organisation du réseau urbain,l'é-
chelle du peuplement,la mise en valeur des 
ressources et les conditions d'équilibre du 
milieu naturel, AVANT de procéder à la modi-
fication des structures administratives rendue 
éventuellement nécessaire. 

Ne nions pas le principe d'une adaptation des 
limites administratives, ni la possibilité de 
retracer, comme l'exprime le rapport de cet-
te commission "une noavdUU. avuto. admùiu&ia~ 
£Lvz de. la France.". 

Mais pour l'adapter à quoi ? au résultat du 
hasard ou à la volonté de maîtriser notre 
organisation ? 
C'est la seule alternative. 

OU A L'ENVERS ? 
Pour le moment il est inquiétant de constater 
Qu'en inversant la démarche nous allons consa-
crer par des actes administratifs importants 
une situation que personne n'a voulue, délibé-
rément ■ le sous-peuplement d'une partie du ter-
ritoire et le surpeuplement d'une autre. 

Ainsi, à défaut d'avoir réussi à maintenir une 
organisation territoriale équilibrée, nous 
allons nous résoudre à administrer le déséquili-
bre. 

Faute d'avoir guéri le malade , n'est-ce pas 
lui que nous allons punir ? 

Mais pour certains - encore les plus nombreux 
aujourd'hui - puisque cette situation ne cor-
respond plus à la réalité il faut - et il suf-
fit- de réajuster les limites administratives. 

Et s'ils avaient tort ? 

Si cette situation, que tout le monde s'accorde 
à trouver détestable, coûteuse et deshumanisan-
te , n'était pas viable ? 

Si ellë ne faisait que refléter une phase pas-
sagère et instable, suivie d'un brusque renver-
sement de tendance (comme il s'en produit par-
fois), au cas où l'homme, le principal intéressé 
ne puisse pas, lui s'en accommoder ?? 
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En d'autres termes, que faut-il condamner, la 

commune désertée ou la commune congestionnée ? 

et que faut-il encourager : l'échelle communa-

le, proche de l'habitant, ou la commune macropha-
ge ? 

La question mérite d'être posée car selon la ré-

ponse la solution est diamétralement opposée. 

# qui ? 

Et à qui la poser sinon aux Maires ? 

Mais la réponse ne pourra être immédiate. Il fau-

dra laisser aux maires le temps d'obtenir, non 

pas une modification des structures communales 
mais une modification des Éabrtudes qui les ont 

tenus à l'écart de la conception des projets d'-
aménagement et d'urbanisme. 

Il ne s'agit pas d'une simple concertation.Celle-
ci a été officiellement créée par la loi d'-

orientation foncière et ses décrets d'applica-

tion. Elle existait dans les faits bien avant 

mais ne pourra aller plus loin tant que subsis-

tera (et s'aggravera...) la disparité fondamen-

tale qui sépare les élus et les administrations 
. de l'Etat. 

Des moyens financiers et techniques toujours plus 

importants donnent aux administrations une supé-

riorité que bien peu d'élus peuvent lui contes-
ter. 

Elle place la majorité d'entre eux dans un état 

de subordination que le rôle plus honorifique 

que réel de "président" des groupes de travail 
ne peut faire oublier. 

Comment parler de concertation sans faire en sor-

te que tous les interlocuteurs disposent de moyens 

égaux pour aborder le sujet, pour juger, appré-
cier et choisir ? 

Les principaux textes sortis depuis une dizaine 

d'années sont bien peu précis sur les moyens de 
parvenir à cette indispensable égalité. 

Par contre, la lecture de circulaires d'appli-

cation et notamment celle du 28 février 1967 

donne le sentiment que l'écart, au lieu de se 

combler, s'est aujourd'hui largement creusé : 

le "groupe d'études et de programmation" (6.E.P.) 

des Directions départementales de l'Equipement 
y était décrit, à l'époque, "comme £ceu de. 

can^A-ontcutLon des colZe.ctivltt& et dsu> oigaruA-
mzA jbMtvit>i>tt> pouJi V oAientatton dzà Itudei" 

et leur rôle était présenté comme celui d'un 
"oAganl&me d'exécution" (1). 

Six ans après la situation est retournée. Les 

G.E.P. sont devenus des organismes de concep-

tion et nombreuses sont les municipalités rame-
nées au rang d'exécutant... 

Comment une telle transformation a-t-elle pu se 
produire ? 

Pour certains elle a été facilité par la passi-
vité des élus locaux. 

Pour d'autres, elle est due au retard apporté 

à la publication des textes d'application concer-

nant les établissements publics d'études et de 
recherches. 

Quoi qu'il en soit, les agences d'urbanisme qui, 
seules, auraient pu rendre aux collectivités 

locales la maîtrise de l'aménagement de leur ter-

ritoire, ont tardé à voir le jour. Des responsa-

bles de l'administration municipale, comme A. 

LEFEBVRE se demandent non sans malice si les G.E.P 

ne reçoivent pas de substanciels crédits d'étu-

des pour essayer,parfois, de décourager les ten-

tatives d'émancipation des municipalités. (7). 

U) - CAM
 P

OA A. LEFEBWE, àecMtauie, gZnénaZ 

de la et du VlttAtct de. Nancy, dan& "VJUL-
et plaU&icuvtion". 
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jles établissements publics d'études et les a-

ipences municipales d'urbanisme sont, il est 

vrai, encore bien rares. 

Ce n'est pas toujours faute de moyens. L'Etat 

finance largement les études d'aménagement et 

d'urbanisme, mais il arrive assez souvent - • 

lorsqu'elles intéressent les territoires com-

munaux- que les collectivités locales concer-

nées ou le Conseil Général (et quelquefois les 

deux) apportent leur contribution financière. 

pans quelques pays voisins (Suisse et Belgique 

notamment) les rôles sont exactement inversés : 

l'initiative et la responsabilité des études 

incombent aux communes. Elles en supportent le 

coût... mais l'Etat apporte sa contribution dans 

des proportions qui rendent, sur le plan finan-

cier, la situation comparable à la nôtre, alors 

que la conduite, elle, est essentiellement lo-

cale. 

Car ce domaine, l'aménagement du terri-

toire, est le seul à détenir la clef de 

l'organisation de toutes les cellules 

territoriales, depuis la section de com-

mune, -de plus en plus négligée et pour-

tant essentielle-, jusqu'à la région na-

turelle (souvent 1 'arrondissement,oublié 

lui aussi) et la région de programme.... 

L'Association Nationale des maires s'était déjà 

inquiétée, à plusieurs reprises, de cette évic-

tion de fait, sinon de droit. Son 53ème congrès 

manquera sans doute une étape importante à cet 

égard. Une motion finale demande en effet que 

soit créée, dans chaque département, une com-

mission de travail groupant essentiellement 

les élus afin de pouvoir examiner les diffé-

rents objectifs d'aménagement et faire connaî-

tre ses choix avant que ne soit lancé le pro-

gramme des études entreprises par chaque ad-

ministration. 

Dans l'établissement des documents d'urbanisme, 

l'initiative semble ainsi, surtout depuis une 

dizaine d'années, avoir peu à peu échappé aux 

élus locaux. Il faut reconnaître que dans un 

domaine devenu si complexe il est devenu bien 

'rare que des communes de faible ou de moyenne 

importance puissent jouer le rôle d'un inter-

locuteur actif dans les réunions de travail. 

Sur ce point, pourtant vital, le projet de créa-

tion de "communautés de communes" n'apporte pas 

de réponse. 

N'était-ce pas là le principal objectif de la 

"commission de développement des responsabili-

I
tës locales ?". 

S'il est un domaine où cette responsabilité mé-

riterait un développement, c'est bien celui-là. 

C'est sans doute un premier pas et le cadre 

départemental le situe à une excellente échel-

le, car il préfigure - il faut 1'espérer-

celui que fera, dans la même direction, les 

régions. 

Il en faudra bien d'autres avant que les élus 

et leurs administrés ne reconquérissent l'ini-

tiative et n'arrivent à définir eux-mêmes, avec 

l'aide- mais seulement l'aide- des administra-

tions de l'Etat, leur propre avenir. 

C'est ce qu'on peut leur souhaiter de meilleur. 



un maire, forain 

"ON VEMANVE UN MAIRE FORAIN". CE N'EST PAS FN-
CORE UNE PETITE ANNONCE. MAIS 
PERSONNE N'A, SEMBLE-T-IL, ATTACHE BEAUCOUP h'-

U'ETVF^FVÏ ?ECnRET QUI A P^IS L.,™ER DE 3 A 5» DANS CERTAINES COMMUNES LE 
NOMBRE DES "CONSEILLERS-FORAINS". MUNTB'LT 

ÎLN'Y A LA» ME DIREZ-VOUS, QU'UNE MESURE BIEN 
ANODINE ET SANS CONSEQUENCE. 

.«J£T.BIEN NATUREL» DANS UNE COMMUNE DEPEUPLEE 
LORSQU'IL N'EST MEME PLUS POSSIBLE DE REUNIR 9 
CONSEILLERS PARMI LES HABITANTS (J'ALLAIS DIRE 
PARMI LES SURVIVANTS ...) D'ALLER CHERCHER AIL-
LEURS CET INDISPENSABLE RENFORT L 

C'EST CE RENFORT QUE L'ON A SI POETIOUEMFNT FT 
LEF"FÔWIN"'NT DESIGNE sous " ™ÉT«La-

C'EST AINSI QUE QUICONQUE PEUT ETRE ELU CONSEIL-
LER (ET DEVENIR MAIRE ?) DANS UNE COMMUNE LOIN-
TAINE DANS LAQUELLE IL N'A JAMAIS ETE DOMICILIE. 

QU'Y A-T-IL A REDIRE ? 

RIEN. 

CETTE SOLUTION EST MEME REPRISE PAR LA COMMIS-
SION DE DEVELOPPEMENT DES RESPONSABILITES LO-
CALES, PRESIDEE PAR OLIVIER GUICHARD : "MAI-
RIES ANNEXES, COMMISSIONS VE QUARTIER AGRfGE£S 
AUTOUR VU CONSEILLER MUNICIPAL OU VES CONSEÏLLi 
ELUS VANS LE QUARTIER : CE SONT VES FORMULES PO 
SI8LES". 

QU'Y A-T-IL A REDIRE ? 

RIEN. 

SINON QU'IL FAUT D'ABORP REPONDRE A LA PREMIERE 
QUESTION : 

- MONSIEUR LE MAIRE, QUE FAUT-IL CONDAMNER, LA 
CELLULE COMMUNALE OU LA CONGESTION ACTUELLE 
DU PEUPLEMENT ? 

C'EST L'UNIQUE QUESTION D'UN UNIQUE ENJEU. 

^^VOTR^^IX.^ MAIREf A V°US °E FAIRE C0NNAI 

T™?^ LA US - RE P RES ENTAT I ON DE LA POPULA-
PuS SABOTE?*5 C0NGL0MERATI0NS EN DEVIENT ET A MOUS DE JUGER. 

LA LOI SUR L'ARCHITECTURE EN FRANCE. 
[Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977). 

Nous extrayons de la dernière loi qui vient d'-
être votée par l'Assemblée Nationale et le Sé-
nat l'article 1er : 

ML ' ardvLtecXuA.e ut une expression de la cultu-
re. La création ard^ecturale, la qualité des 
constructions, IS.UA insertion harmonleus e dans 
le. milieu environnant, le. respect des paysages 
naturels ou urbains ainsi que du Patrimoine sont 
d'Intérêt public. 

Les autorités habilitées à délivrer le permis 
de construire ains-c que les autorisations de 
lotir s'assurent, au cours de. l'instruction 
des demandes, du respect de cet Intérêt'1. 

Les moyens mis à la disposition des praticiens 
dans la réalisation de ces objectifs seront-ils 
adéquats ? La loi organise effectivement l'-
assistance architecturale dans le cadre de con-
seils d'architecture et d'urbanisme créés dans 
les départements, en liaison avec les services 
d'équipement, en vue de promouvoir la qualité 
du cadre bâti par une information des usagers 
et au cas échéant par une assistance architec-
turale. La délivrance du permis de construire 
est subordonnée à l'avis favorable de l'organis-
me nouvellement créé. 

Le problème de l'efficacité des mesures prises 
reste posé : le cadre bâti avec ses implica-
tions sociales, économiques, n'évolue qu'avec 
une extrême lenteur. Ce n'est que dans la me-
sure où la réforme affectera ces facteurs 
qu'un progrès deviendra possible et percepti-

ARCHITECTURE AUX U.S.A. 

LE CENTRE CULTUREL AFRICAIN organise un program-
me sur l'Architecture aux U.S.A. du Lundi 25 
avril au vendredi 29 avril (3, passage du Dra-
gon à Paris 6êrae). 

Cette semaine ser? centrée autour de Bill Lacy 
qui a été pendant 5 ans le directeur de "Archi-

tecture, and Environment Arts" pour le "National 
Endowtr.cnt for tke Arts" et qui, à ce titre, a 
conçu et mis en oeuvre des programmes de "desi-
gn assistance" pour des communautés et des vil-
les ainsi que des études à l'échelle de villes 
entières et des programmes de préservation de 
quartiers. 

Bill Lacy est l'une des personnalités les plus 
marquantes dans le domaine de la réhabilitation 
des bâtiments désaffectés. Il a été à l'origine 
de la législation et des sources de financement 
pour l'adaptation et la réutilisation de ces bâ-
timents. Il prépare un livre intitulé : ARCHI-
TECTURE IS A PRIMER FOR THE NEXT 25 YEARS, dans 
lequel il analyse les possibilités architectura-
les pour les 25 ans à venir. Chaque chapitre est 
consacré à l'une des tendances innovatrices ac-
tuelles et sur l'impact futur qu'elle pourra avoir. 

Le programme ARCHITECTURE AUX U.S.A. se déroule-
ra de la façon suivante : 

• Lundi 25 avril à 19heuA.es 
films sur l'architecture aux U.S.A. présentés 
par François Confino, entre, autres : Architec-
ture, in tke petroleum âge - Who built tkis pla-
ce ? Tke once and Future Landmark. 

• Mardi 26 ay*ll à 19heures - conffë;iene.e - tra-
duction simultanée -
Bill Lacy : VENSEIGNEMENT VE L'ARCHITECTURE 
AUX U.S.A.: VES1GN1NG AU ARCHJTECT. 
Modérateur, François As cher, Maître. Assistant 
à l'Institut d'Urbanisme de Paris VIII. 

• Mercredi 27 avril à 19 heures - conférence. 
Traduction simultanée. 

Bill Lacy : OLV AW NEW MONUMENTAL1SM. 
Modérateur, Jean Vethler (CCI). 

• Jeudi 2% avril à 19 heures - conférence -
Traduction simultanée. 

Bill Lacy : LE REVISIONNISME ET LES INFLUENCES 
VE L'AVANT-GARVE 
Modérateur, François Confina. 

• Vendredi 29 avril à 19heures. 
Films sur Varchitecture, aux U.S.A., présenté* 
par François Confino, entre autres : Organism. 
A measure of Change, Misslng parts... m 



english 
summary 

Présent number is devoted to a critical ana-
lysis of contemporary settlement structure 
in France, characterized by the existence 
of about 36.000 «independent» municipa-
lités. M. Alain Gautrand, planner, is pro-
ceedint on a gênerai survey of the situation 
both as regards its administrative and dé-
mographie implications. Two features are 
particularly relevant: a growing dissatis-
faction of populations both in «depressed» 
zones and congested urban areas as well 
as increased compétition between commu-
nities for allocation of public resources, i.e. 
various kinds of public services. M. Gau-
trand believes that relevant authorities 
have already accepted the inévitable trend 
of mobility directed towards «main centres» 
having as its counterpart dépopulation of 
large areas of the country. The author exa-
mines several attempts to overcome this 
situation in France, eSpecially M. Olivier 
Guichard's the former Ministers proposai 
concerning an administrative reform pro-
moting grouping of small communities into 
more livable units. At the same time he is 
stressing the value of a certain number of 
récent measures undertaken in a few euro-
pean countries, like Belgium, Switzerland, 
Hungary and Denmark where the attempt 
has been made to define the optimum dis-
tribution of population before initiating phy-
sical planning. 



lecatreUeu 1958-77: numéros disponibles 

théorie et 
pratique de 
l'architecture 

N° 
1958 1 .Morphologie de l'expression 

(Pietilà) 
2. Déshumanisation de l'architec-

ture (Blomstedt) 
1959 1. Perception de l'espace (Petâjà) 

4. Architecture et paysage (Bloms-
tedt) 

1960 4. Société et architecture (Bake-
ma) 

1961 1. La forme architecturale 
(Blomstedt) 

1965 2. L'avenir de l'architecture 
(Blomstedt) 

3. Essai d'une théorie de la compo-
sition en architecture 
(Zachystal) 

4. Formation de l'architecte 
(Maldonado) 

1968 3. Architecture et le mouvement 
de Mai. 

1969 4. Crise d'identité en architecture 
(Tzonis) 

1970 4. Informatique et architecture 
(Lapied) 

1974 1. Environnement et comporte-
ment (Fatouros) 

1976 3. Méthodologie du projet architec-
tural (Duplay) 

1959 2. L'habitat évolutif (Candilis, Josic 1969 
Woods) 1970 

1962 1. L'unité d'habitation intégrale 
(Glikson) 1972 

1962 3. Toulouse le Mirail (Candilis, 
Josic, Woods) 1975 

1964 1. Projet pour l'université de Berlin 
(Candilis, Josic, Woods) 1975 

1965 1. Fort-Lamy (Candilis, Josic, Woods) 
1968 4. Université de Villetaneuse 1976 

(Fainsilber) 
1969 4. Ville universitaire (Ruusuvuori) 1976 
1969 2. Système d'urbanisme linéaire 

(Hansen) 

3. Mutation ou cessation (Nelson) 
1. Développement linéaire, Ams-

terdam (Bakema) 
4. Création collective du tissu 

urbain (Duplay) 
1. Places couvertes pour la ville 

(Y. Friedman) 
2. Travaux de morphologie urbaine 

(Duplay) 
1. Intégration de l'université dans 

une trame urbaine (Ciamarra) 
4. Automobilité et la ville 

(Gautrand) 

architecture 

urbanisme 

urbanisme 

aménagement 
du territoire 

1963 Humanisation du milieu (Glikson) 
1966 1. Aménagement régional (Atelier 

T. Garnier) 
1967 1. L'œuvre de Patrick Geddes 

(Schimmerling) 
1972 3. Pour une approche globale de 

l'environnement (Lapied) 
1973 2. Rég. Méditerran. (Mastrandréas) 

1973 3. Aménagement de la région Nord 
de Paris (Atelier T. Garnier) 

1974 3. Environnement et la responsabi-
lité de l'architecte (Lapied) 

1976 2. Conférence des Nations Unies 
sur les établissements humains 
(Aujame) 
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